
N*576 

Semaine du 

6 septembre 

au 13 septembre 1972 

PRIX : 1,50 F 

informations 
ouvriéres 

f EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉMES Organe de la Féderation des Comités d'Allíance Ouvríére 

Alors que les 
staliniens de 

Prague préparent 
de nouvelles char-
rettes, le mouve-
ment ouvrier doit 
exiger la libération 

immédiate des 
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MEETING DE L'O.CI. 
VENDREDI 29 SEPTEMBRE 1972 A 20 H 30 

GRANDE SALLE DE LA MUTUALITE 
Sous la présidence de Stéphane JUST 

ouvrier á la R.A.T.P., du Comité Central de l'O.C.I. 

Prendront la parole : 

Claude CHISSEREY, 
Secrétaire de la región parisienne de l'OCI 

Paul DUTHEL. 
Instituteur, secrétaire de la región lyonnaise de l'OCI 

Eugéne DUGAS, 
Métallo á la SNIAS-Bouguenais, militant de l'Alliance Ou­
vríére, ancien interné politique des camps de Voves et 
Cháteaubriant. 

Pierre BROUE, 
Historien, maítre-assistant á l'lnstitut d'Etudes Politiques 
de Grenoble, secrétaire de la región grenobloise de l'OCI. 

Gérard BELLAIGUE, 
Ouvrier des usines Michelin á Clermont-Ferrand, membre 
du Comité Central de l'OCI. 

Contre la vie chére : 
méthodes et moyens 

C'est ce mercredi que le gouvernement Pompidou-
Messmer fait sa rentrée en présentant le « plan social » 
qui doit servir de cheval de bataille á la majorité á 
quelques semaines de l'ouverture de la campagne élec-
torale. 

Mais, au retour des vacances, pour des centaines 
de milliers de familles d'ouvriers et de petits salaries, 
les finasseries d'Edgar Faure ont toutes chances de 
passer inapercues. En effet, ce que les familles. de 
travailleurs verront de la rentrée sociale du gouverne­
ment, c'est d'abord, précipitée au mois d'aoüt. Pesca-
lade effrénée des prix qui, au rythme annuel officiel 
de 8 á 9 % et au rythme réel de 12 % et peut-étre 
davantage. ampute brutalement leurs ressources. Les 
prix du pain, de la viande, des fruits ainsi que de 
nombre de produits de premiére nécessité ont bondi 
au cours de l'été, poussés en avant par le train de 
hausses des tarifs publics autorisées par le gouverne­
ment á , la veille des vacances. 

Les porte-parole gouvernementaux, les journalistes 
de la presse du capital, les représentants des partís 
bourgeois tentent á qui mieux-mieux d'expliquer qu'il 
s'agit lá d'une fatalité en régime d'économie « libre ». 
et s'efforcent d'alarmer l'opinion á l'idée qu'une éven-
tuelle mise en ceuvre du programme commun du PCF 
et du PS aggraverait la situation dans des proportions 
insupportables en alourdissant encoré les charges i 
l'Etat et des entreprises. 

lis truquent et manipulent sans vergogne faits et 
chiffres pour essayer de faire oublier cette vérité d'évi-
dence dont est désormais imprégnée l'opinion des plus 
larges couches de la population ouvriére de ce pays : 
á savoir, comme nous l'expliquons ailleurs dans ce 
numero -de « LO. », que c'est leur Etat, leur gouver­
nement, leurs monopoles, leurs profits qui sont les 
seuls fauteurs d'inflation et que c'est en effet une 
fatalité que l'appauvrissement organisé de la popula­
tion laborieuse dans une société gouvernée par l'appétit 
des capitalístes c* par la course sans frein á Paccumu-

lation des profits. Ouvriers et paysans, artisans et petits 
commercants ont eu, ees derniéres années, mille occa-
sions de constater par eux-mémes la réalité de la 
gabegie capitaliste et l'immense gaspillage des ressour­
ces du pays délibérément organisé par les gouverne-
ments au service du capital, vautrés dans la fange de 
la corruption et claudiquant de scandale en scandale. 

De ees gouvernements, ils veulent aujourd'hui en 
finir. En finir avec Messmer, en finir avec Pompidou 
et sa majorité comme ils Pont signifié lors du refe­
rendum d'avril. Par millions, ouvriers et paysans, arti­
sans et petits commercants appellent de tous leurs 
voeux un gouvernement liberé de tout lien et de toute 
servitude á l'égard des intéréts capitalistes, un gouver­
nement qui pourrait alors, et alors seulement, s'engager 
á satisfaire toutes leurs aspirations et toutes leurs 
revendications repoussées depuis des années au nom 
des nécessités du régime du profit. 

C'est dans cet état d'esprit qu'ils se tournent vers 
les grands partis ouvriers de ce pays, le PCF et le 
PS, en reportant sur ees partis toutes leurs esperances, 
en les chargeant de toute leur volonté de voir se 
constituer et s'imposer le gouvernement d'unité ouvriére 
qui n'hésitera pas á s'engager résolument sur la voie 
de l'expropriation des monopoles capitalistes et de 
l'organisation genérale de la production en fonctión 
des seuls intéréts du peuple travailleur. c'est-á-dire 
de l'immense majorité du pays. 

Un tel gouvernement, il serait vain et malhonnéte 
de le dissimuler, devra nécessairement se heurter á 
l'opposition farouche des classes dominantes qui ver­
ront porter atteinte á leurs priviléges. Celles-ci, comme 
Pexpérience actuelle du Chili le prouve une fois de 
plus, ne ménageront aucun moyen pour saboter Péco-
nomíe du pays, pour désorganiser la production. pour 
mettre leurs biens et leurs capitaux á Pabri á Pétranger. 
pour regrouper les forces de la contre-révolution. Et 
il est vrai qu'au Chili Pinffation galopante appauvrit 

les masses au seul bénéfice des grands capitalistes et 
des groupes fihanciers étrangers. Les valets du capital 
en France et ailleurs en tirent argument contre les 
nationalisations et croient ainsi démontrer que l'acti-
vité d'un gouvernement des partis ouvriers est vouée 
á Péchec. 

Ils mentent, une fois de plus. La vérité, c'est que 
la seule cause de la hausse des prix et de la vie chére 
au Chili reside dans le sabotage de la production, 
dans le boycott des livraisons de produits agricoles 
par les grands propriétaires fonciers non encoré expro-
priés, dans la pénurie organisée par les capitalistes 
contrólant la distribution commerciale. La vérité, c'est 
que le gouvernement de PUnité Populaire au Chili 
n'est pas alié trop loin, mais est au contraire resté 
en-decá des mesures nécessaires, indispensables pour 
mater la résistance des capitalistes, pour mettre au 
pas les spéculateurs et les organisateurs du marché 
noir. Mais la vérité,. c'est aussi que de telles mesures 
n'auraient pu étre prises que par un gouvernement 
s'appuyant résolument sur Pinitíative des masses au 
lieu de la contrarier ou de la réprimer, par un gouver­
nement decide á faire appel aux ouvriers, aux paysaas, 
aux artisans, aux petits commercants organisés dan» 
leurs comités pour briser la résistance de la mínorité 
capitaliste. 

Telle est l'enseignement de Pexpérience chilienne 
que la classe ouvriére de France doit faire sienne. 

Le programme commun PCF-PS declare : « Briser 
Pinflation, assurer la stabilisation des prix constituera 
un objectif essentiel du gouvernement. » Ouí, certes. 
mais tout le probléme est celui des moyens. « Les 
entreprises publiques et privées fixeront leurs prix. 
L'Etat en contrólera Pévolution. En particulier, il 
organisera le controle des prix des produits de pre­
miére nécessité et des matériels nécessaires á la forma-
tion et á la culture. » 

Observons d'abord que Pon comprend mal l'aspect 
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contre la vie chére : méthodes et moyens 
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE.) 

restrictif de cette derniére phrase : comment contróler 
les prix des produits de premiére nécessité sans contrp-
ler ceux des biens et denrées qui concourent á leur 
fabrication ? Mais il y a plus grave : la voie que 
proposenl ensemble le PCF et le PS, fondee sur le 
controle «par en haut >•, par les moyens de l'Etat, 
aboutit nécessairement, comme au Chili, á laisser les 
mains libres aux saboteurs capitalistes et aux spécula-
teurs. qui connaissent parfaitement, et d'expérience 
directe (1945-1947 notamment), la totale inefficacité 
des controles d'Etat. Pour lutter contre la vie chére, 
pour briser l'inflation, le seul controle valable sera 
celui que seuls pourraient exercer les travailleurs eux-
mémes, organisés en vue d'exercer eux-mémes leur 
initiative pour la défense de leurs droits et de leurs 
moyens d'existence : comités de producteurs et de 
travailleurs agricoles, pour assurer la livraison effec-
tive de la production ; comités de quartier pour contró-
ler les prix de vente pratiqués ; comités de petits 
commercants pour contróler le stockage, le transpon 
et la livraison, et ainsi de suite, l'initiative des plus 
larges masses devant étre encouragée á se déployer 
le plus librement possible. Tel est le sens des mesures 

qu'un gouvernement ouvrier devrait prendre pour lut­
ter contre la vie chére et briser l'inflation, mesures 
sans lesquelles l'indispensable nationalisation des mono-
poles capitalistes de l'industrie et du commerce serait 
condamnée á l'inefficacité, et la non moins indispen­
sable échelle mobile des salaires rendue inoperante. 

II est vrai que de telles mesures, accompagnées 
nécessairement des sanctions les plus sévéres a l'égard 
des saboteurs et des spéculateurs, amputeraient une 
partie des fonctions aujourd'huí considérées comme les 
attributs exclusifs de l'Etat, de son corps de fonction-
naire. de sa pólice et de ses tribunaux Et il est done 
égalemeni vrai qu'un véritable gouvernement ouvrier. 
soucieux d'organiser efficacement la défense des inté-
réts ouvners, se irouverait done place dans la néces­
sité de porter atteinte á l'organisation de l'Etat bour-
geois en vue de restituer au peuple travailleur une 
partie des fonctions qu'il exerce. O'est vrai, et c'est 
pourquoi il est exclu qu'un gouvernement conservan! 
quelque lien que ce soit avec les partis du capital 
puisse s'engager dans cette voie. qui est pourtant 
la seule possible. 

Esl-ce a diré que, contre la vie chére, aujourd'huí, 

en France, debut septembre 1972. ríen ne dotve étre 
entrepris et que tout doive étre renvoyé á l'échéancc 
des élections législatives ? Nullement. II ne fail d'ail-
leurs aucun doute que les travailleurs eux-mémes, 
durement atteints dans leur pouvoir d'achat, sauront 
donner la réponse qui convient. Mais ne serait-il pas 
possible d'alter plus loin des maintenant et, pour 
juguler la vie chére, les organisations syndicales ne 
pourraient-elles pas commencer a organiser, á tous 
les niveaux de la distribution notamment, le controle 
et la publication des prix et des marges pratiquées par 
les grands groupes capitalistes de l'industrie et du 
commerce, de méme que nous avons proposc (« I.O. » 
n° 574) qu'elles le fassent pour les mouvements de 
capitaux dans les vingt-cinq grands groupes capita­
listes dont le programme commun PCF-PS propose 
la nationalisation ? Une telle initiative des organisa­
tions syndicales ne contribuerait-elle pas á démasquer 
efficacement des maintenant les groupes tinanciers fau-
teurs d'inflation et á creer ainsi les conditions de la 
mobilisation du peuple travailleur, indispensable pour 
en finir avec le gouvernement des Pompidou et des 
Messmer ? 

Edmond Maire, pile et face 
COTE PILE... 

Monsieur Edgar Faure recoit les 
syndicats. On lit dans le Monde du 
28 aoüt: « Aprés un long entretien 
en sortant de son entrevue avec le 
ministre, M. Edmond Maire au nom 
de la CFDT a declaré: 

"La réponse est négative sur 
toute la ligne en l'état actuel des 
choses... Nous comprenons que l'ac-
tion s'avére plus que jamáis néces-
saire pour que des négociations 
s'engagent et que les revendications 
aboutissent. 11 est grand temps que 
les travailleurs reprennent leurs 
affaíres en mains" » 

Un Dieu que cet Edmond Maire ! 

... COTE FACE 

On lit dans le Canard Enchaíné 
du 30 aoút sous le titre « Edmond 
Faure et Edgar Maire » : 

« Les entretiens Edgar Faure, 
CFDT, ce lundi, ont donné lieu á 
un cinema charmant. Edmond Maire 
et ses copains sortaient plutót guil-
lerets, laissant entendre k mi-voix 

que l'espéce d'accord souterrain 
qu'ils négocient depuis quelque temps 
avec Edgar leur parait en bonne 
voie. Le SMIC á 1 000 F est déjá. 
sur le papier, á 930 F. Et l'entente 
est faite sur le droit de licenciement. 
Mais voilá qu'on demande á ees 
jeunes gens d'élever la voix et de 
causer dans le micro. Le décor 
change alors, comme au Chátelet. 
On se réunit dans un coin. on mur­
mure longuement et l'on te sort une 
déclaration guerriére : le gouverne­
ment ne veut ríen ceder, il se 
moque de nous, ca va barder, etc. » 

DEUX ACTEURS... 
UNE ACTRICE 

Le Canard Enchaíné, qui décrit la 
scéne, ajoute: « Les vieux journa-
listes présents rigolaient doucement. 
Les jeunes étaient perplexes. » 

Madame Joanine Roy, « vieille 
journaliste», tient sa place dans ce 
charmant cinema: elle garantit sur 
facture que les dirigeants de la 
CFDT sont fort mécontents de M. 
Edgar Faure (Le Monde, 2-9-1972). 

I.O. á nouveau 
chaqué semaine 

Avec ce numero de huit pages, « Informatíons Ouvriéres » recommence 
á paraitre hebdomadairement pour l'année á venir. 

Pendant le mois d'aoút, les militants d'avant-garde ont pu avoir entre 
les mains tous les quinze jours, un numero ti' Informatíons Ouvriéres » qui 
a assuré la continuité de l'intervention politique. En effet, et ce numero lui-
méme l'atteste, la campagne engagée au mois de juin pour la libération du 
bolchevik soviétique Pierre IAKIR et pour la défense des nombreux condam-
nés tchécoslovaques s'est développée tout au long de l'été, gráce notamment 
á la parution réguliére de « I.O. ». 

Ce sont les efforts des cellules de l'OCI, des cercles de l'AJS et de i 
l'AUiance Ouvriére dans la derniére période, pour lur journal cntral, qui a 
permis, avec le succés de la campagne d'abonnements d'été, la parution de 
« I.O. » au mois d'aoút. 

C'est de la capacité de tous les militants révolutionnaires de prendre en 
charge, des cette premiére semaine de la rentrée de septembre, la vente 
d' « Informatíons Ouvriéres » que dépend la possibilité rapide de publier 
l'hebdomadaire de 12 pages indispensable a l'intervention politique de I'avant-
garde. 

Les Ilutadles politiques qui sont devant la classe ouvriére de ce pays, 
l'horizon des élections législatives, les nécessités du combat pour le regrou-
pement de l'avant-garde révolutionnaire, imposeront bientdt la transformaron 
qualitative de « I.O. •> ainsi que l'augmentation previsible du nombre de pages 
de 1'hebdomadaire de l'AUiance Ouvriére qai se donne pour tache de con­
querir au programme de la révolution des dizaines de milliers de militants 
ouvriers et de jeunes. 

C'est dans cette perspective et avec cet objectif que se situé cette rentrée 
de « I.O. » De l'effort de tous les militants dépend que dans les meilleurs 
délais nous nous dotions de l'indispensable organisateur politique qu'est notre 
organe central. 

TALC: 
C'EST LE REGIME DU PROFIT QUI EST MEURTRIER 

C'est Pompido-j lul-méme qui a offi-
cieusement annoncé á la presse la 
nomination de Peyrefitte au poste de 
secrétaire general de l'UDR, pour y 
remplacer l'ineffable Tomasinl. Et ce 
trois jours avant que le Comité cent-al 

de ce partí soit appelé á en délibérer... 
Peyrefitte, qui s'est ¡Ilustré en quallflant 
de chientit et de pégre les étudiants en 
gréve en mai 1968, sera en effet á sa 
place et á son aise entre les honorables 
députés UDR de Lyon Charret et Guil-
lermin 

PEYREFITTE 
POUR NETTOYER LES ECURIES D AUGIAS 

La grande presse s'est falte l'écho de 1'indignation genérale qui a saisl 
l'opinion face á l'incroyable cynisme des dlrigeants des soclétes incrlmlnees 
dans l'affaire du tale empoisonné. Mais sait-on que pour une substance pharma-
cologique active identiflée en laboratolre, il peut exister jusqu'á, 6 000 « spécia-
lités» accommodant le méme produit sous des noms, des emballages, des 
dosages et des combinalsons différentes, sans que les propriétés thérapeutlques 
des préparations diflérent notablement... pour le plus grand bénéflce des trusts 
de la pharmacie et des produits d'hygiéne, au premier rang desquels figure, 
en France, la société L'Oréal, qui appartient á la famille du ministre Betten-
court. Sait-on que, gráce á cette prolifération pharmaceutlque, les dlx premlers 
trusts de cette branche opérant en France ont pu déclarer en 1971 te bénéflce 
net fabuleux de 127,4 millions de nouveaux francs, soit plus de 25 % du montant 
du capital flgurant au bllan ? 

L'expropriation sans indemnité ni rachat de firmes qui parvlennent á 
accumuler en quelques années des bénéflces supérieurs a leur valeur intrlnséque 
s'impose comme une mesure d'hygiéne sociale, aussi nécessaire pour organiser 
un controle réel des produits pharmaceutiques livrés au publie que pour mettre 
un terme au gaspillage des ressources de la Sécurité Sociale au seul bénéflce 
des capitalistes de la pharmacie. 

Abonnez-vous 
« INFORMATÍONS OUVRIÉRES -

Correspondance 
Rédaction - Administration 

39, rué du Faubourg-du-Temple 
PARIS-10* 

C.C.P. 21 831-73 París 

ABONNEMENTS 

1 an (48 n") 

Etranger (1 an) 

6 mola (24 n") 

50 F 

60 F 

25 F 

Veraements au C.C.P. I.O. 21.831-73 • Paria 

ACHETEZ VOS LIVRES A LA S.E.L.I.O. 
(Société d'Edition et de Librairie dinformations Ouvriéres) 

Ouvert tous les jours, de 16 heures á 20 heures 
(sauf le dimanche) 

• Grand choix de livres sur le mouvement ouvrier. 

• Réductions sur les prix. 

• La presse trotskyste du monde entier. 
S.E.L.I.O. - 87, rué du Faubourg-Saint-Denis, PARIS-10' 

? 



Chronigue d'lnformations Ouvriéres ; 

" L'antisémitisme 
c'est le socialisme des imbéciles" 

3 « fc-e/ 

Cet article rédigé, la lettre de 
lAmbassadeur Abrassimov á F. Mít-
terrand relance la question de l'anti-
sémltisme Notons, pour y revenir, 
ultérieurement, que le propos et le 
style méme de l'Ambassadeur confir-
ment que la réactionnalre bureau-
cratle stallnlenne a toujours utilisé 
aux flns de la défense de ses privi-
léges l'antisémitisme, contralre aux 
conquétes soclallstes de la Révolution 
russe. Le procés des médeclns juifs 
que Stallne préparalt en 1952 en té-
molgne éloquemment. La seule men-
tion de * notionalité juive > demontre 
sufflsamment que, á l'lnstar des « sio-
nlstes >. l'Ambassadeur prétend fon-
der la « natlon » sur la religión. Le 
représentant de la bureaucratie 
avoue la dlscrimlnation raclale 
qu'avec cynisme 11 declare rejeter 
tout en utilisant le vleil argument 
des TI', s-mltes de tous les temps 
« 1 etuclant juif pour 21000 Juifs 
1 étuduaii russe pour 47 000 Russes 
1 étudlant ukrainien pour 65 000 ha-
bltants , etc.», La plume de l'Ambas­
sadeur trahlt la pensée profonde du 
bureaucrate coníre-révolutlonnalre: 
Tout un chacun le salt... les Juifs 
prennent tout, lis sont partout, ce 
sont des privilegies. Et toutes sortes 
d'autres sornettes. 

A la fin du XTX« slécle, P. Engels 
déclaralt: « l'antisémitisme c'est le 
socialisme des imbéciles*. Quelques 
années aprés sa mort, l'affaire Drey-
fus démontrait que l'antisémitisme 
n'étalt plus seulement l'affaire d'im-
béclles, méme camouflés en « socla­
llstes». 

II n'est pas sans intérét de réflé-
chlr sur cette pensée d'Engels et de 
la comparer au caractére qu'allait 
prendre l'antisémitisme au XX* alé­
ele. 

OU SOCIALISME 
CLERlCALO 

RÉACTlONNAlRE 

Le socialisme sclentiflque distingue 
divers stades dans le déveíoppement 
du capltallsme Dans sa phase ascen-
dante, la soclété capitallste est fac-
trur de elvilisation. Cependant, y 
compris alors, le progres porte le ca­
ractére antagonlque du systéme d'ex-
ploitation capitallste. D'un cóté, les 
cxplolteurs capitallstes, de l'autre les 
e.vpioltés, ees dernlers n'étant pas 
uniqueraent consütués d'ouvriers: 11 
y a le petit-bourgeols des villes et des 
campagnes, l'épicier, l'artlsan, le pe-
tit patrón, victimes de la concurrence 
du Orand Capital. Cas couches de la 
petiíe-bourgeoisle, exploltées a un 

"tro titre que la classe ouvrlére, 
peuvont se toumer vers le proléta-
rtat si les organlsatlons ouvriéres 
!c\ir ouvrent une issue contre le ca-
pltal. E31B8 peuvent également étre 
cnibrigadées par le Orand Capital 
contre le prolétariat 

Depuls le referendum d'avrll 1972 
la petite-bourgeoisie fait mouvement 
du cdté du prolétariat et des organi-
sations ouvriéres; le 30 juin 1968, 
les dirigeants ayant refusé d'ouvrir 
la perspectiva du gouvernement ou-
vrier aprés la gréve genérale, les pe-
Utes gens des villes et des campagnes 
ont constltué la majorlté UDR 

A l'époque du capltallsme ascen-
dant, ees couches petites-bourgeolses 
concentralcnt pour une part, les dé-
combres des classes pré-capltalistes 
vouées á dlsparaltre plus radicale-
ment encoré que les restes de l'an-
clenne aristocratie, laquelle parvenait 
á s'intégrer á la bourgeoisie 

Toute classe qui, á un titre ou a 
un autre, est lésée dans ses intéréts 
par le mode de productlon capita­
llste, est appelée évidemment á < cri-
Uquer > ce mode d'exploitatlon : ees 
classes ou couches sont vouées á dls­
paraltre tout comme le prolétariat. 
Alors que jusqu'á la fin du XIX" slé­
cle dans les pays évolués, l'antisémi­

tisme régresse, la résistance sans 
issue des couches petites-bourgeoises 
se refugie dans le réve d'un passé 
révolu qui s'habille de vieux ort-
peaux réactionnalres. Ce socialisme 
« féodal », « clerical > et réactionnal­
re, analysé et dénoncé par Marx et 
Engels dans \e Manifesté du Pa^ti 
Communiste, Vantisémltisme le ea-
ractérise parfaitement 

La critique du prolétariat ervers 
le mode de producUon. capitalista n'a 
évidemment ni le méme rontfnu ni 
le méme but 

La méthode du matérlallsme hlsto-
rlque établit la légltlmtté du soclalfs 
me á partir du ntvenu des forres 
productives mises en. mouvement au 
sein du systéme capitallste 

Le prolétariat fonde son eombat 
de classe sur la satlsfaction des be-
soins de l'homme, non sur les restric-
tions de la productlon et de la con-
sommation que demandent les évé-
ques (voir la déclaration des évéques 
canadiens aprés celle du « Socialis­
te* chrétlen Mansholt) Le proléta­
riat se prononce pour le déveíoppe­
ment des fmves prodiirt.ix'es 

L'ANTISÉMITISME 
A NOTRE EPOQUF, 

Le XX* slécle a vu le capitalisme se 
transformer en impérialisme, c stade 
supréme du capltallsme *. Les forces 
productives sont entrées en contra-
dlctton avec le carean de la proprié-
té privée et, des Etats nationaux. Le 
capltallsme a fait son temos. Le 
maintlen de )a domlnatlon de la 
bourgeoisie sur la société entraine 
« la réactlon sur. toute la Ugne» 
(Lénine). L'antisémitisme change de 
caractére : ce n'est plus seulement 
l'apanage d'un socialisme * ¿'imbé­
ciles », mais une ligne de défense du 
capitalisme morlbond préflgurant la 
barbarle oü la elvilisation humaine 
risque d'étre engloutie si la Révolu­
tion áu prolétariat n'abolit pas le ré-
gime de la proprlété prlvée de.s 
moyens de productlon L'affaire 
Dreyfus, dans une certaine mesure, 
exprime le tournant des deux épo-
ques du capitaltsme 

OEUX PREALABLES 

Le premier: le marxlsme n'établlt 
pas de relations mécanlques entre 
l'appartenance k une classe ou a une 
institution, et les idees d'un individu. 
Le fait que l'Etat-major et la haute 
hiérarchie alent collaboré et monté 
l'affaire Dreyfus, ne slgnifle pas pour 
autant que tous les généraux et tous 
les évéques étaient antlsémites. De 
méme, le fait que l'autogestion n'est 
pas autre chose qu'une resucée du 
socialisme clérlcalo - réactionnalre 
n'impllque pas que tous les partisans 
de 1'autogestion sont lndividuelle-
ment des étres méprlsables. 

Le second préalable : le secrétalre 
du Partí socialiste, J.-P. Chevéne­
ment, dont 11 va étre question, est 
selon la presse, victime d'un régle-
ment de compte organlsé par des 
cercles gouvernementaux. Condam-
ner les agissements des autorités est 
une chose. Camoufler par le sllence 
la positlon d'un homme politique se 
pretendant socialiste en est une au­
tre. L'un et l'autre allant de soi. 

UN DOCUMENT 
ET QUELQUES EXTRAITS 

Quelques expllcations paraissent 
indispensables Quelques llgnes dans 
la presse, aprés la Convention Natio-
nale du Partí Socialiste, ont informé, 
en juillet 1972. que les mstances diri-

geantes n'ont pas statué sur la can­
didatura aux électlons pour la clr-
conscriptions de Belfort. II pourrait 
sembler qu'il ne s'agisse lá que d'une 
simple rivalité entre Chevénement et 
Dreyfus-Schmidt qui. l'un et l'autre, 
briguent I'investiture 

La lectura des documenta, assez 
largement diffusés parmi les journa-
listes, est sur ce polnt assez édiflante. 
L'on y apprend que la Fédération de 
Belfort qui comptalt 123 membres au 
31 décembre 1971, a vu en quelques 
jours ses effectlfs se gonfler de 337 
afflliatlons nouvelles... peres, méres, 
épouses, fils et filies ! II paraitraít 
que bon nombre de ees nouveaux 
adhérents ne sont pas & jour de leurs 
cotlsatlons. II est vrai que les socla­
llstes de Belfort devaient voter pour 
décider qui de Chevénement ou Drey­
fus-Schmidt serait designé comme 
candidat. 

Tout cela, affaire lntérleure au 
Parti Socialiste, ne présente qu'un 
lntérét mlneur. II en est autrement 
des autres documents que nous por-
tons á la connaissance des travail-
leurs et militan ts. 

« ANNEXE XXV 
i Perouse, le 27 juin 1972 
c Je soussigné Denis Navion, Di-

recteur d'Ecole Honoraire, 41, Grande 
Rué á Perouse, atieste avoir recu le 
lundt 29 mai 1972 av soir. la visite 
d'André Bader. 

« 11 est resté plus de quatre heures 
pour tenter d'obtenir le renouvelle-
ment de mon adhesión, celles de ma 
femme, de ma filie et de mon gendre, 
au Parti Socialiste dans le but d'écar-
ter Michel Dreyfus-Schmidt de la 
candidature aux prochaines législati-
ves. 

« Comme je demandáis finalement 
a André Bader ce qu'il pouvait re-
procher á Dreyfus-Schmidt, ü me ré-
pondit tres exactement "On ne 
veut plus de Juif" 

« Scandalisé par cette réponse, j'en 
informai des le lendemain Michel 
Dreyfus-Schmidt en l'autorisant á en 
faire état et en lui remettant les 
adhésions refusées á André Bader. 

« Mon fils Claude qui avait deja 
adhéré (ainsi que sa femme) étaient 
également présents lorsque André 
Bader o tenu ees propos. > 

André Bader aurait a lui seul réa-
llsé cette centalne d'adhésions cons-
tituant en quelques jours les 245 voix 
contre 231 qui ont assure la majorlté 
a J.P. Chevénement. On llt par ail-
leurs : 

« A la reunión de circonscrlption 
du 23 juin, Georges Fillioud a pu en-
tendre la dame Bader iépouse d'An­
dré Bader) s'étonner des reproches 
fait á cet égard á son mari, et expli-
quer tranquillement devant 200 ca­
marades dont 104 allaient voter, que 
son mari avait seulement dit qu'il n'y 
avait pas de raison que « les Juifs 
conservent la majorité du Parti So­
cialiste o, proposition aussi odieuse 
que fausse <1) et qui n'a méme pas 
soulevé les protestativas des parti­
sans de Chevénement t 

OU VA 
LA SOCIAL-OEMOCRATIE ? 

II apparait a présent clalrement 
combien cette affaire dépasse le cadre 
des affalres intérieures au Parti So­
cialiste. La soclal-démocratie Inter­
nationale du temps de F. Engels or-
ganlsait la classe ouvrlére dans la 
phase du capitalisme ascendant. A 
l'époque, les travailleurs et l'organl-
sation qu'ils avaient édlflée pour lut-
ter contre Pexploitation arrachaient 
a la bourgeoisie et á son Etat, droits. 
garanties, libertes, conquétes sociales. 
F. Engels éduqualt les cadres socla­
llstes du mouvement ouvrier contre 
E. Dühring — par allleur un tantl-
net antlsémite — un des ancétres 
du socialisme de la < chaire » dont 
Chevénement-Sarre et le CERES sont 
les arrléres-petits-enfants (2). L'lm-
périailsme tend a remettre en cause 
toutes ees conquétes ouvriéres et avec 
elles, la place et les posltions de la 
social-démocratie. La crise perma­
nente qui, depuis des dlzalnes d'an-
nées, sévit a la SFIO, n'a pas d'autre 
cause. H reste que le probléme sou­
levé par la candidature de Belfort 
lntéresse au premier chef tous les 
militants soclallstes et avec eux, 
tous les militants du mouvement ou­
vrier. La défense des libertes passe 
par la lutte contra 1'antisémitlsme 
sous toutes ses formes — ouvertes ou 
voilées. 

(1) Admlrez la precisión apportée 
par Dreyfus-Schmidt: si méme était 
vrale l'assertion de cet apotre du 
socialisme « imbécile», serait-elle 
molns « odieuse » ? 

(2) Ce qui n'empéchait pas Engels 
de protester contre la mesure de ré-
vocation prise contre E. Dühring par 
le gouvernement prussien. 
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Hausse des prix: 

c'est i'état bourgeois 
qui organise l'inf lation 
A H, la belle formule d'un dlrecte' jr du 

Centre d'Etudes des Techniques eco-
nomlques rnodernes que nous donne 

Le Fígaro des 2-3 septembre 19721 II 
s'agit de la hausse des prix, naturelle-
ment, sujet de préoccupatlon « I la une • 
de tous les journaux: 

« Le mouvement des prix est ascendant 
partout et de lacón durable et on doit 
le sltuer moins dans un "mécanisme" éco-
nomlque que dans un grand leu oü l'Etat, 
les partlculiers et le secteur productil 
sont les partenaires. • 

Ce « grand jeu » tel que l'ónonce le 
dlrecteur de ce « CETEM • n'est autre 
que la lutte des classes. L'auteur de la 
formule publlée par Le Fígaro admet ce 
que Marx avait demontre II y a bien long-
temps : II n'y a pas de loi d'airaln des 
salalres et des prix et il n'est pas vrai que 
ceux-ci grimpent en proportion de ceux-lá. 
En effet, en France durant 14 ans, de 1955 
á 1969, selon une enquéte de l'OCDE, et 
en France particuliérement, l'augmenta-
t lon de ce que la bourgoisie, pour sa doml-
nation, a prélevé sur le prodi.it national 
brut, a été de 41 t; V passant de 12 á 
17 % de ce produit national brut. En 
contrepartie, si l'on peut diré, les masses 
travailleuses ont vu diminuer leui consom-
matlon de prés de 7 % (selon les chiffres 
officiels) passant de 64,3 % á 59,8 % 
de ce produit national brut. Ahisí. eatre 
ees deux dates — 1955, 1969 — les 
masses se sont appauvries, leur pouvoir 
d'achat s'est deprecié, malgré 1968 qui, 
décevant dans ses résultats, n'en a pas 
molns permls de stopper l'offensive du 
capital contre les masses et d'enrayer 
précisément cette deséente aux enfers 
que le régime bourgeois offre comme 
seule perspectlve aux salaries et exp!o ;-
tés de toutes condltions. 

Cependant, « notre » direetsur de 
• CETEM • affirme : 

« Les salaries ne sont l'ailieurs pas les 
mieuK places pour récuperer les hausses : 
l'Etat et le secteur productil s'en charyent 
avant eux. Le gréve elle-méme, malgre les 
menaces, ne parait pas non plus une 
arme de maniement aisé dans le semestre 
précédant les éleciions, et l'ooposltlon le 
salt. Toute autre politique signifierait 
volonté de casser le leu et démarrago 
d'un processus révolutionnaire; la, l'éco 
nomlste n'est plus compétent pour pré-
volr. » 

En fait , « l 'économlste • bourgeois n'a 
jamáis été «compétent • pour prévoir, 
pour la simple ralson que sa fonction 
n'a jamáis été de prévoir quoi que ce soit, 
mals de justif ier, quoi qu'i l arrive. la pé-
rennlté du systéme bourgeois. 

Cela dlt et par quelque bout que l'on 
prenne les choses, le centre générateur de 
l ' inflation, c'est l'Etat bourgeois lul-mémé, 
c'est-a-dlre le systéme de l'économie capi-
tal lste dans sa forme la plus concentrée : 
le pouvoir polit ique. 

II n'empéche que les inquietudes bour 
qeolses devant l'inflation ne sont pas 
feintes. Elles ne sont cepandant pas mo-
tlvées par des préoecupations économi-
ques mals bien par des préoecupations 
pollt iques. La preuve en est donnée de 
facón péremptoire par les réactions de 
la Bourse aux mesures annoncées par 
Giscard d'Estalng pour, prétendOment, 
• juguler > la hausse. 

« Mardl 129 aoüt 1972) cette hésitation 
(du comportement de la Bourse) se trans­
forma! t en un repll massil qui s'expliquait 
par l'appréhenslon du marché devant les 
mesures bnti-inflationnistes qui devaient 
étre étudiées au Conseil des Ministres le 
lendemain. Finalement, les décisions 
prlses ont été limitées et, par conséquent, 
bien accuelllles car le marché de Paris 
ne deteste pas rinllatlon. Jeudi les valeurs 
Irancaises se sont vlgoureusement re-
prlses (...). • 

(« Panorama boursier » 
du Fígaro des 2 et 3-9-72). 

Le • par conséquent • vaut son pesant 
de doilars du marché paralléle. En effet, 
les propositions faites par le ministre ele 
l'Economle et des Finances ne sont pas 
dérlsolres : elles sont dans le droit fil de 
la perpétuatlon de l 'exploitatlon des tra-
vail leurs par la dégradation de leur niveau 
de vie. Gllbert Mathieu, commentant pour 
« Le Monde • ees propositions, conclut 
dans un article daté du 1 " septembre 
1972 : 

• Tout se passe comme si le gouverne-
ment vouhit, surtout pour le moment, ne 
s'alléner personne, en se disant qu'aprés 
tout le pays s'accoutume a l'inllatlon. En 
novembre, si le thermométre des prix con­
tinué d'enregistrer la iiévre, on songera a 
d'autres calmants. De quoi attendre avril, 
mals des surprlses, qui peuvent étre chi-
rurgicales. • 

Mais il faut s e n sortir C'est cette 
préoecupation qui anime Séguy, secrétaire | 
de la CGT. A l'issue de l'audience accor- 8 
dée á cette confédération par Edgar 
Faure, ministre des Affaires sociales, une 
déclaration est remise á la presse dans 
laquelle on peut lire 

• (...) elle (la délégation de la CGT) 
a demandé au ministre de soumettre au 
gouvernement six mesures de nature a 
¡uguler efticacement la vie chére . 
1) échelle mobile des salaires . 
2) blocage des tarifs publics... 
3) réduction des taux de TVA trappant 

les produits de large consommation ; 
4) exonération de la TVA sur les produits 

pharmaceutiques; 
5) réduction et controle des marges béné-

ticiaires de la grande industrie, du 
gros intermédiaire el du commerce 
concentré ; 

5) allégement du coüt du crédlt ó la con­
sommation. 

Laissons de cóté, pour le moment, le S» 
caractére • technique » de ees mesures i 
pour ne reteñir que ce seul aspect : « la | 
demande au ministre de soumettre au 
gouvernement six mesures concretes » 

Le minist ie, n'en doutons pas, « soumet-
tra - au gouvernement. Mais aprés, que 
se passera-t-il ? Ríen. Fallait-il ou ne 
fallait-il pas demander au ministre de 
soumettre au gouvernement ? Fausse 
question. La vraie question est celle-c¡ : 
que propose aux travail leurs la direction 
de la CGT pour faire aboutir les « six 
mesures » qu'elle préconise '•' Compte-
t-elle sur la • compréhensiun • du gouver­
nement ? Apparemment non. puisque le 
méme Séguy, commentant la discussion 
avec Edgar Faure, discussion qui dura 
deux heuras, precise : 

• Nous ne nous sommes pas raconté 
d'hlstoires. Nous savons tres bien a quoi 
nous en teñir sui les orientations gouver-
nementales de la politique sociale. » 

(• l 'Humanité - du 1-9-72) 

Cette damande adressée au ministre 
n'a done pas d'autre but que de rendíe r 
ancore plus claire la politique qouverne- 5 
mentale aux yeux des masses. Cela fait, S 
elle ne peut, en elle-méme, faire aboutii S 
aucune ¿les six mesures préconisées. S 
Cette demonstraron n'est pas capable £ 
d'apporter dans les foyers un gramme s 
supplémentaire de ce bifteck en passe E 
de devenir un produit de luxe. Ce sont les r: 
travail leurs, leurs organisations, syndlcats 5 
et partís, qui, par leur actlon, peuvent z-
imposer au gouvernement que satisfaction £ 
solt accordée á leurs revendications. = 

Et pourtant, M. Ballanger, « président ~ 
du groupe communlste á l 'Assemblée » 
Nationale », adresse á M. Messmer, Pre- Bj 
mier ministre, une lettre qui se conclut J 
par ees mots : = 

• C'esf pourquoi ¡e vous demande des ff 
la rentrée du Parlement un débat de poli- S 
tique genérale oü tout le gouvernement et » 
sa majorité, comme l'opposition, pourront s 
confronter devant l'opínion publique leurs ff 
propositions respectives. » = 

(• L'Humanité - du 2-9-72) = 

So l t ! Ce n'est pas • Info-mations Ou- S 
vrléres » qui reprochera á la direction du c 
PCF l'uti l isation de la tribune parlemen- s 
taire pour dénoncer la politique gouver- sr 
nementale. Mais peut-il s'agir d'une simple g: 
« confrontation . ? N'est-ce qu'un débat ; : 
d'idees ? = 

Nous serions tentés de le croire si l'on ! 
en juge par l'Humanité du 1 " septem- £ : 

bre qui, abordant la question du pouvoir •} 
d'achat, affirme que les travailleurs sont, S; 
de la part du gouvernement, en présence l[ 
d'un • tripla escamotage •. Se placant sur f 
le terraln de Giscard d'Estaing, selon le- j j j 
quel « ii y & un gáteau á se partager et s 
on ne peut en prendre plus que sa par t» , í 
le PCF ajoute. voulant montrer le tr iple 5 
escamotage: £ 

1) on pourralt peut-étre revoir la réparti- 5 
t ion du gáteau, 

2) la répartit ion définit ive se fait en plu- § 
sieurs étapes. 

3) la tail le du gáteau n'est pas déter- jj 
minee une fois pour toutes. 

Helas I Cette histolre de gáteau est S 
de la fine culsine. Les ingrédients de ce E 
gáteau-lá sont bien connus des travail- s 
leurs ; lis s'appellent : propriété privée g 
des moyens de production, plus-value, g 
exploitation de l'homme par l'homme, Etat g 
bourgeois, menaces et atteinte aux líber- • 
tés démocratlques, dégradation des condi- g 
tions de vie et de travail. 

II ne s'agit done pas de • gáteau » á • 
partager au mieux, mais d'un régime eco- g : 

nomique et social que les travailleurs g 
dolvent faire disparaítre. 

Danslunité, toutes 

le mouvement ouvr 
des mili 

Les faits et les réactions sont clairs. 
ils s'éclaircissent mieux chaqué jour : la 
bureaucratie du Kremlin, aux abois, a 
voulu faire des procés durant l'été, en 
comptant sur la complicité du silence et 
sur l'appui tacite de la bourgeoisie. L'am-
pleur de la réaction du mouvement ouvrier 
et démocratique l'a surprise ; elle tente 
de s'en sortir, mais ne fait que s'enferrer 

Pour ce qui concerne notre pays, on 
connait les réactions du Partí socialiste. 
de la Ligue des Droits de l'Homme, de 
l'ensemble des centrales syndicales dont 
la CGT. du Partí communiste frangais, 
c'est-á-dire de l'ensemble du mouvement 
ouvrier et démocratique. 

Les précisions que donne France Nou-
velle cette semaine intéresseront tous 
les mil i tants : 

• Sans examiner cas par cas la qualité 
et le comportement des personnes délé-
rées devant les tribunaux, la preuve na 
pas été rendue publique des actes repre­
hensibles qui leurs sont reproches. La 
notlon méme "d'activité anti-Etat" socia­
liste demande quelques éclaircissements 
qui manquen! jusqu'alors. 

U] 
Depuis iouverture de ees instances 

judiciaires, il était possible de faire la 
preuve quv la légalité socialiste, excluant 
les délits d'opinlon, a été respectée. Cela 
aussl bien en ce qui concerne la publicité 
des procés, que sur le plan politique en 
révélant les actes concrets mettant en 
danger l'Etat socialiste. les faut es graves 
pouvant conduire á la subversión contre 
la société socialiste en Tchécoslovaquie. 

S'agissant d'une opposition politique 
et idéologique — et c'est la un autre 
aspect tres important de la légalité so­
cialiste, différent des crimes mettant en 
danger la sécurité de l'Etat et des ci-
toyens — le moyen le plus démocratique 
d'y faire face, c'est de mener une lutte 
politique et idéologique appropriée, en 
s'appuyant sur les travailleurs et les 
masses populaires. Autrement, les meca 
nismes sociaux de l'Etat et du pouvoir 
socialiste risquent bien de ne pas retrou-
ver leur transparence et les droits de 
l'individu, garantís par la démocratie so­
cialiste, sont transformes par l'idéologifí 
bourgeoisn en mise en cause permanente 
du socialisme lui-méme. 

Ce qui se passe a Prague ne concerne 
pas seulement la juridiction interne de 
la Tchécoslovaquie. Cela nous concerne 
aussi, en reison de nos principes et du 
sens elevé que nous avons de nos 
devoirs dans le cadre de i'Internationa-
lisme prolétarien. > 

Mais il ne sufflt pas de protester. II 
faut agir 

II faut done agir e_fficacement, comme 
le propose le camarade Dupont dans la 
lettre ouverte á G. Séguy dont ncus 
avons fait état (• I.O. • n° 574), en réali-
sant lun i té des torces ouvriéres et démo 
cratiques pour la commission interna-
tionale d'enquéte. En tout cas. la seule 
discussion legitime dans le mouvement 
ouvrier, c'est celle qui permet d'agir 
tout de suite. Et les arguties petites-
bourgeoises concernant la pureté des ¡n-
tentions de tel ou tel mll i tant ne sont 
que moyens de couvrir l ' impuissance et 
la capitulation. Ainsi ceux qui dans cette 
affaire ont été les premiers á mettre en 
avant des exclusives contre des tendan-
ces du mouvement ouvrier et démocrati 
que, les dirigeants de la Ligue dite com­
muniste, restent, aujourd'hui encoré, étran-
gement muets et inefficaces pour sauver 
leurs camarades tchécoslovaques. pour 
llbérer les emprisonnés polit iques, pour 
llbérer lakir. 

De ce pcint de vue, la vie méme a 
fait l i t iére des procés d'intention ; la dé-
fense des emprisonnés polit iques, la lutte 
pour leur l ibération, c'est la lutte pour le 
socialisme, elle est inseparable de la 
bataille polit ique pour la construction du 
Partí révolutionnaire, elle est un facteur 
de la régénération révolutionnaire de tout 
le mouvement ouvrier, elle est insepa­
rable de la lutte contre l ' lmpérialisme. Et 
les alliés de la bureaucratie du Kremlin 
ne se trouvent plus, en France par exem-
ple, que dans les cercles dirigeants, cléri-
co-impéripllstes, dont Le Monde de M. 
Jacques Fauvet est le serviteur zélé. 

Ce dernier. qui s'est distingué par sa 
reroarquable souplesse d'adaptation (par 

exemple en ce qui concerne le Viet-Nam. 
il a toujouis été partisan de la división 
contre-révolutionnaire du pays), considere 
qu'il serait mal venu, du point de vue de 
la • dlplomatie planétaire •, de reprocher 
quoi que ce soit aux troupes du pacte de 
Varsovie qui ne font qu'appliquer la poli­
tique de Yolta 

Les bureaucrates staliniens de Prague 
préparent de nouvelles charettes.. 

Et M. P. Abrassimov, ambassadeur de 
la bureaucratie du Kremlin auprés du gou­
vernement de M. Pompidou, considere, en 
répondant a Frangois Mit terrand, premier 
secrétaire du Parti socialiste, qui s'en 
inquléta i t : 

« Je voudrais également attirer l'atten-
tion sur le caractére tendancieux de votre 
maniere d'aborder une autre question — 
dans l'appreciation des relatlons entre 
l'URSS et la Tchécoslovaquie. Vous avez 
commencé votre conférence de presse du 
21 aoüt en citant une prétendue "interven-
tion soviétique" en Tchécoslovaquie en 
1968. La propagande bourgeoise elle-méme 
renonce peu a peu a cette thése rebattue, 
comprenant son inconsistance. Je puis 
vous rappeler a ce sujet le récent article 
du "Monde" intitulé "Anniversaire" dans 
lequel il est souligné a juste titre que les 
Soviétiques ont versé trop de sang pour 
la résurrection de l'Etat tchécoslovaque, 
pour admettre un seul instant que 1968 
puisse rappeler 1938, et qui montre égale­
ment que le tapage autour de la "question 
tchécoslovaque" est destiné a détourner 
l'attentlon de ce qui se passe dans d'au­
tres régions du monde, en particulier au 
Vietnam. 

• A la lumlére de vos déclarations tant 
sur la situation des personnes de natío-
nalité ¡uive en URSS que sur la question 
"tchécoslovaque", j'en viens á douter, 
pour vous parler tranchement. de la sln-
cérité de vos assurances concernant votre 
désir d'instaurer et de développer des 
contaets avec la direction de l'Union 
Soviétique, notamment par des rencontres 
personnelles. [...] A votre avis, ce genre 
o" "activité" ne peut que mettre en ques­
tion l'opportunlté de votre voyage en 
URSS, pour lequel, conformément á votre 
demande, nous avlons donné notre ac-
cord. • 

La boucle est bouclée : Pompidou, Nlixon, 
a Moscou, ont été fétés pour ce qu'i ls 
sont : les dirigeants de l ' impérialisme. 
L'inquiétude du Parti socialiste ne luí 
permet plus de discuter avec Brejnev 
et ses cómplices. 

D'ailleurs, M. Husak a levé le voile. II 
amalgame mil i tants socialistes du • Prin-
temps de Prague » avec la contre-révolu-
t ion fasclste, comme on peut le conste-
ter a la lecture de l'artícle publlé dans 
l'organe officlel de la bureaucratie tché­
coslovaque, Rudé Pravo du 16 aoüt qui , 
sur un ton d'ailleurs extrdmement défen-
slf, amalgame les mil i tants du • Prin-
temps de Prague» á l 'opposition bour­
geoise émigrée aprés 1948. 

Le mouvement ouvrier frangais ainsi 
publiquement attaqué fera l i t iére de toute 
cette poli t ique en ampllflant la lutte 
pour llbérer lakir, Sabata, Huebl et tous 
les emprisonnés de Prague I 

4 

http://prodi.it


endances réunies, 

er doit exiger la libération immédiate 
ants condamnés á Prague! 

La bataille pour la cessation iminédiate des puursuitc.s contre les aecusés et la 
libération des condamnés de Prague s'est développée, notarnment dans les entre-
prises et les syndicats. Nous publions ci-dessous toute une serie de prises de 
position. Précisons que la déclaration comntune de quatre militants ouvriers de 
Nantes de toutes tendances (PC, PS, OCI, Alliantc Ouvriére) a été envoyée aux 
UD de Loire-Atlantique de la CGT, de la CGT-FO et á la FEN. Signalons égale-
ment que des résolutions unánimes contre les procés de Prague ont été prises par 
les sectlons CGT et CFDT de l'Institut d'Aménagcnien! el d'Urbanisme de la 
región parísienne, du syndicat unifié CGT des agents el cadres des caisses d'épargne. 
Au moment oü P. Abrassimov défend l'activité de Husak et affirme que les Juifs 
d'Union Soviétique ne sont pas persécutés, íl importe d'atfírmer que la parole de 
l'ambassadeur d'URSS á París ne suffit pas. 

Les travailleurs, leurs organisations exigent et exigeront en masse la libération 
des militants socialistes et communistes de Tchécoslovaquie. lis imposeront la eonsti-
iniion de l'indispensable Commission ouvriére internationale d'enquéte qui assurcra 
la défense des aecusés de Prague et de Moscou. 

DES TRAVAILLEURS DU LIVRE SADRESSENT A LA FFTL 
ET AU BUREAU CONFEDERAL DE LA CGT 

Le Bureau confédéral de la CGT, réuni le 2 aoüt. a publie un communique 
sur la Tchécoslovaquie dans lequel • ¡I deplore les procés en cours dont la 
nature politique est evidente ». 

En effet, ce sont bien des procés d'opinion, intentes au mepris des libertes 
démocratiques, au mepris de la légalité socialiste, qui sont menés contre les 
militants du « Printemps de Prague ». 

La conséquence de la déclaration de notre bureau confédéral doit étre la 
l ibération immédiate des emprisonnés. 

Le Bureau confédéral constate que les garantios données par les actuéis 
dlrigeants tchécoslovaques n'ont pas été respectées ! 

Protester, c'est bien, mais cela ne suffit plus ! Que faire alors ? 
Au dernier congrés confédéral, la proposition d'une Commission ouvriére 

d'enquéte a été faite par un delegué. II nous semble que c'est la voie juste, 
car les libertes démocratiques, la démocratic ouvriére, le socialismo, c'est notre 
affaire, c'est l'affaire de tout le mouvement ouvrier. 

Nous attendons du Bureau confédéral qu'il prenne l'initiative d'une telle 
campagne, en s'adressant aux organisations ouvriéres qul se sont prononcées 
contre les procés de Prague ÍFEN, CGT-FO, PCF et PS). 

Car nous, qui combattons pour ie socialisme, pour la défense des libertes 
démocratiques, nous ne pouvons nous taire, nous ne pouvons rester passifs 
comme la bourgeoisie le voudrait, se servant de ees procés pour ternir l'image 
du socialisme. 

Notre meilleure réponse, nous en sommes sürs, est de mener campagne 
jusqu'á la libération des emprisonnés. 

C'est ce que nous nous attendons de vous. 
Recevez, chers camarades, nos salutations syndicalistes. 

(16 signataires.) 

ADHESIÓN AU COMITÉ 
D'UN SECRETAIRE FEDERAL DU PARTÍ SOCIALISTE 
Cher Camarade. 

Associé sur le plan national en tant que membre du Comité dlrecteur du 
Parti socialiste á la signature de l'appel du «Comité pour la libération immédiate 
des emprisonnés politiques en Europe de l'Est», je ne puis qu'y souscrire au 
plan départemental, au nom de la Commission exécutive fedérale du Parti 
socialiste. 

Aprés Pachman, il faut sauver laklr: notre concours vous est acquis. 
Recois, cher Camarade, l'expression de mes sentiments socialistes. 

Le Premier Secrétaire 
de la Fédération de la Gironde 

du Parti Socialiste. 
Michel SAINTE-MARIE. 

P.S. Je vire 10 F au C.C.P. (45 - La Source n° 31 547-74). 

MOTION ENVOYEE AU SECRETARIAT 
DE L UNION INTERNATIONALE DES ETUDIANTS 

Camarades, 

Nous vous prions de trouver ci-aprés le texte d'une motion adoptée a l'unanlmité 
des quinze présents lors d'une reunión d'étudiants que nous avons tenue a Grenoble : 

• Les etudiants de différentes nationalités (Italie, Espagne, Algérie, Malte, Palestine. 
Franee), reunís a Grenoble le 17 aoüt 1972 dans le cadre du cercle International de 
l'Alllance des Jeunes pour le Socialisme, 

— s'adressent a la direction de l'Union Internationale des Etudiants a Prague pour 
qu'elle exige du gouvernement qui siége a Prague la libération immédiate du camarade 
Jiri Mueller, anclen dirigeant de l'Union des Etudiants tchécoslovaques alnsi que celle 
de l'ensemble des emprisonnés politiques, pour qu'elle exige du gouvernement tcheco-
slovaque que cessent les procés politiques qui ternissent l'image du socialisme, 

— demandent a la direction de l'UIE de fournir a l'ensemble des Unions nationales 
étudiantes toutes les informations qu'elle pourrait détenir sur les inculpes et les procés 
qui se déroulent actuellement á Prague et á Brno. » 

Certains que vous saurez accorder toute l'attention nécessaire a cette exigence de 
militants qui se réclament du socialisme et s'inquiétent de la situation dans les pays 
oii la bourgeoisie a été expropriée. 

Nous vous adressons. Camarades, l'expression de nos sentiments socialistes. 

Pour le Burean tédérai. 

Un artícle du «Rudé Pravo» 
du 16 aoüt 1972 

«ll n est pas possíble de se livrer 
impunément á la subversión 

du systéme socialiste »> 

LE PROGRAMME DE LA SUBVERSIÓN 

Une partie das torces opportunistes de 
droite et antisocialistes a recouru á la 
conspiration aprés sa défaite de 1969 
et a commencé la lutte contre l'Etat 
socialiste. Malgré leurs indiscutabies di-
vergences d'opinlons et la diversité des 
buts politiques poursuivis, les divers 
groupes illégaux cherchaient un point de 
vue commun á partir duquel ils s'effor-
ceraient d'affaiblir et progressivement 
changer le systéme étatique et social 
socialiste. lis l'ont trouvé dans le soi-
disant Petit programme d'action d'un 
mouvement pour le centralisme démocra-
tique (erreur manifesté — centralisme 
au lieu de socialisme — note du tra-
ducteur) , elaboré par le groupe de Brno 
dirige par le Dr Milán Silhan et proposé 
au groupe du Dr Jaroslav Sabata et aux 
groupes pragois autour du Dr Milán Huebl 
et du Dr Jan Tesar. 

Le « Petit programme d'action > était 
le programme de la liquidation progres-
sive du régime socialiste (...). 

LIAISON AVEC LES TRAITRES 
ET LES ENNEMIS 

Certains parmi les groupes illégaux 
maintenaient une liaison avec l'émigra-
tion tchécoslovaque d'aprés f é v r i e r 
(1948, note du traducteur), ainsi qu'avec 
celle d'aprés aoüt. Le Dr Jan Tesar 
était en correspondance avec l'émigré 
d'aprés février, le Dr Radomir Luza, 
aujourd'hui actif en tant que membre du 
comité de rédaction de Svedectvi (revue 
de lemigrat ion bourgeolse, dirigée par 
Pavel Tigrid, note du traducteur). Tesar 
fournissait á Luza les informations qul 
devaient servir la propagande hosti le á 
la Tchécoslovaquie, il proposait sa parti-
cipation á des activités hosti les. Leur 
correspondance mutuelle était menee 
d'une maniere conspirative, entre autres 
avec l 'uti l isation de codes (...). 

L'ACTIVITÉ CRIMINELLE 
INCONTESTABLEMENT PROUVEE 

Notre Constitution socialiste garantit 
á tous les citoyens de larges droits et 
l ibertes polit iques. Mais ees libertes civi-
ques doivent étre appliquées en harmo-
nie avec les intéréts du peuple travail-
leur. Nous avons souligné á maintes 
reprises qu'on ne peut pas abuser de ees 
droits pour des attaques contre les prin­
cipes fondamentaux de notre systéme 
étatique et social (...). Encoré moins 
peut-on tolérer une activité subversive 
systématique et organisée contre les 
fondements du socialisme, menee en 
collaboration avec des ennemis manifes-
tes de l'émigration (...), 

L'activité criminel le des aecusés a été 
prouvée au cours de l ' instruction par 
une multitude de preuves entiérement 
sures et absolument convaincantes (...). 
"Selon la loi. le crime de subversión 
de la République est patent s'il est 
commis par hosti l i té au systéme étati­
que et social socialiste. Ceci a été 
prouvé d'une maniere irrefutable pour 
tous les aecusés. Par exemple, Jan 
Tesar et Jiri Muller ont declaré expres-
sément au cours des débats principaux 
devant le tribunal municipal de Prague 
le 18 jui l let qu'ils sont des adversaires 
du communisme et qu'ils s'efforcaient et 
s'efforceront pour cette raison de chan­
ger le régime étatique en Tchécoslova­
quie. 

EN HARMONIE AVEC LA MISSION 
DE LA LEGALITE SOCIALISTE 

Les débats principaux devant les tri-
bunaux á Prague et á Brno se sont dé-
roulés en observant d'une maniere con 
séquente toutes dispositlons légales 
correspondentes. En accord avec le code 
penal, tous les débats ont été publlés. 
Les parents les plus proches des aecu­
sés ont assisté aux débats. La présence 
des personnes qui ont assisté aux dé­
bats leur avait été rendue possíble sur 
présentation d'un billet d'entrée délivre 
par le président du tribunal. Les moyens 
bourgeois de transmission qui, bien 
avant l'ouverture de l'instruction judi-
ciaire des cas, avaient répandu des 
calomnies á propos de centaines d'arré 
tés et d'emprisonnés en Tchécoslovaquie 
expriment maintenant des « appréhen 
sions» quant a la légalité de l'instruc­
tion pénale (...). 

II est correct de constater aussi de 
nouveau que les organes de l'Etat socia­
liste ont arrété, convaincu de leur 
culpabilité. traduit devant le tribunal et 
justement puni les coupables d'setlvlté 
subversive dans des organisations (llé­
gales qui menacaient les fondements du 
systéme étatique et social socialiste da 
l'Etat (...). 

Nous n'avons pas falt des procés 
contre les convictions politiques de nos 
adversaires et nous n'admettrons pas de 
tels procés é I'avenir non plus. C'est 
précisément la tfiche d'observer I» lego-
lité socialiste qui nous impose de pour 
suivre selon la loi celui qui eommet des 
actes diriges contre le régime étatique 
et social de l'Etat socialista (...). Le» 
organes de la Sécurlté, de la Procuré 
tion et de la Justlca, en poursulvant i 
temps et correctement les coupeblett 
d'activité subversive, ont rempll laur 
devoir legal. 

Vaclav Dolerá I 
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Éducatlon natlonale : 

La laicité menacée ! 
L'atteinte a la forme répubhcaine de 

l'Etat et du gouvernement est un délit 
sanctionné. La propagando en vue de 
cette atteinte eat également pourchassée 
par M Marcellin. une Interpretaron abu­
sivo de la loi a justifié sur ce plan les 
decreta de dlssolution de juln 1968. 

Pourtant, aujourd'hui, une campagne 
d'une autre ampleur se développe qul 
ne vise a ríen molns que de supprlmer 
les dlspositions qul ont valeur de loi 
constitutio"nelle. stlpulant la séparatlon 
des Eglises d'avec l'Etat. Cette reforme 
essentlelle Interdisait justement aux 
congrégatlons d'enselgner leur idéologie 
réjotionnalre aux enfants en bas ¿ge. 
• La grande reforme de la séparatlon. la 
plus grande qul ait été tantee dans 
notre paya depuls la Révolution fran-
caise. > (Jaurés. La Dépécbe, 30 avril 
1905.) 

Complément indispensable de la laici-
sation et de la natlonalisation de l'école, 
la séparatlon implique que les fonctlons 
publiques soient Interdltes aux membres 
de l'organlsation cléricale, qul constltuent 
un corps organisé qui a pour nom l'Eglise. 
un partí politlque, un • groupe de pres-
sion • une enorme pulssance financlére. 

A la faveur des amblguités. des renon-
cemente, des capitulatlons qui depuis 
1960 ont jalonné la lurte laique. la Vie 

Cathollque écrlt : « Une conception dé-
mocratlque de la laicité exclut tout en-
seignement d'une phllosophie officielle > 
(cltatlon de Marcháis), nous hésitons. 
en lisant ees lignes, entre l'éclat de rire, 
la colére legitime et l'ahurissement. 

• M. Marcháis pense done que le fait 
d'appartenir á une église interdira de-
main dans l'Etat socialiste, l'accés á la 
fonction publique ou la détentlon d'une 
responsabilité. • 

Le scandale reside dans le caractére 
parfaltement jésulte de l'argument. Au­
jourd'hui méme. le fait d'étre membre de 
la hiérarchle Interdit bien évldemment 
l'accés á la fonction publique. La religión 
en droit, est une affaire privée Que 
cherche la hiérarchle - c'est Hebdo T.C., 
repaire des PSU et cures de gauche, qui 
lache l'aveu : il faut préparer la contre-
révolution, les références á Coblence, 
repaire des aristócratas pendant la révo-
lution francaise. sont éloquentes : 

«Que vlse-t-il lorsqu'il écrlt: "Aucun 
membre d'aucune Eglise ne peut exercer 
de fonctlons dans l'Etat et pas seulement 
dans ¡'éducatlon natlonale ?" Le prétre 
tacteur des PTT estil concerne ? Ou'en 
estil du prétre qui travallle au CNRS ? Par 
extensión faut-il évoquer le cas des reli-
gieuses qui sont dans les hópltaux du 
secteur publlc ? L'Etat géré par l'unlon 

de la gauche va-t-il continuer de payer 
les aumónlers militaires. les prétres d'AI-
sace et de Moselle et mettre á la porte 
le prétre uardien de nuit dans un musée ? 
( • • • ) 

• Le prétre exclu en fonction d un cri-
tere rellgieux aura-t-il au moins le droit 
d'émigrer en Israel ou de se réfugier é 
Coblence ? » 

Les forces fundamentales de la bour-
geoisie tentent désespérément de mobi-
llser leurs forces. 

Elles cherchent des gages dans la 
ecuardise des dlrectlons officielles du 
prolétariat. 

La guerre laique, la lutte contre 
« l'opium du peuple » est, sous une forme 
certes détournée. pervertíe, y compris 
par l'idéologie bourgeoise de la • reli­
gión sans dieu », un aspect de la lutte 
des classes 

L'enjeu, c'est la consclence de millions 
d'enfants du prolétariat, que les institu-
teurs tentent d'éveiller. 

II n'y a pas de • pluralisme •, II y a 
une nécessalre pédagogie qui tente le 
plus possible de permettre aux enfants 
de cholslr. Et l'on ne peut que dénoncer, 
avec tous les enseignants conscients de 
leurs responsabllités, une conception im-

pliquant que « l'intégration á l'enseigne 
ment publie du personnel issu des écoles 
privées, religieuses en partlculier, aura 
pour conséquence l'arrivee dans le ser-
vice national d'enseignants chrétiens 
s'ajoutant aux milliers d'autres qui y 
exercent deja. Ces enseignants, sur la 
base des connaissances scientlfiques dif-
fusées auront pleine liberté (on ne volt 
d'ailleurs pas comment il peut en étre 
eutrement), comme les marxistes et n'lm-
porte quel autre enseignant se réclamant 
de telie ou telle croyance, de telle ou 
telle philosophie — ou croyant ne se 
réclamer d'aucune - d'étre tout simple 
ment eux-mémes et de donner de ces 
connaissances scientlfiques LEUR CON­
CEPTION IDEOLOGIQUE - (souligné par 
ncus). Lá est la source pernicieuse de 
la pénétration des idéologles á l'école. 
opposées sans fard á la connaissance 
selentifique, pour des enfants de 6 a 16 
ans (période de la scolarité obligatolre) 
qui n'ont. eux, pas l;i possibilité de chol­
slr. 

Et le danger est d'autant plus pressant 
qu'll est au seln méme du mouvement 
cuvrler, car l'article cité n'est ni extrait 
de la Vle Catholique, ni de Témolgnage 
Chrétien, mais de France Nouvelle, heb-
demadaire du CC du PCF. du 22 au 28 
acüt 1972, sous ia signatura eutorisée de 

Lettre d'un groupe de militants du spectacle: 

Les artistes et la lutte des classes... 
L'avant-garde révolutlonnalre est 

revenue et reviendra malntes fols sur 
la crise du systéme impériallste. Le3 
contradlctions s'accumulent, algul-
séea par les luttes du prolétariat 
mundial, lequel a reprls l'lnitlatlve 
dans la guerre des classes. Aujour­
d'hui, le prolétariat tend á dlsputer 
á la bourgeolsle la dlrectlon politlque 
dea couches lntermédlalres. C'est ce 
qu'a Indiqué, entre autres, le résul-
tat du referendum de cette année. 
C'est dans ce cadre qu'll faut com-
prendre l'asplratlon de nombreux 
artistes et lntellectuels á rejolndre la 
lutte du prolétariat 

Dans une soclété oü la liberté de 
création artlstlque se trouve bafouée, 
mutilé*, oü tout n'est que rentabili-
satlon et marchandlse, asservlsse-
ment, chómage, le travall artlstlque 
en arrlve á revétlr les oripeaux cul­
turéis de la bourgeolsle, á n'étre 
qu'une quincalllerie servlle á la re-
cherche de modes pour une mlnorlté 
blaaée face á une majorlté muette et 
méprlsée. Non seulement pour libé-
rer la création artlstlque, mais ne 
seralt-ce que pour sauver le simple 
acquls culture] accumulé au cours 
des slécles, 11 faut en finir avec un 
réglme qui. luí, veut en finir avec 
Tart. 

La bourgeolsle s'attaque á l'ensem-
ble des moyens de dlffuslon de l'art 
et de la culture. C'est par ce biais. 
quand elle ne censure pas brutale-
ment, qu'elle entend exercer un con­
trole toujours plus rlgoureux sur la 
productlon artlstlque. 

C'est en eflet á travers les moyens 
de dlffuslon que se réallse la renta-
blllsation des ceuvres d'art et comme 
c'est cette rentabllisatlon qui deter­
mine leur financement et leur mise 
en oeuvre en contrólant le marché, la 
bourgeolsle controle de facón plus ou 
molns dlrecte leur contenu. Et c'est 
bien ce dont il est questlon á travers 
toute une serie de falts : la nomina-
tlon de S. Nora et R. Dordhain (ex-
directeur des relatlons extérieures de 
Trlgano) a la tete de la soclété < VI-
déogrammes de France» contrólée 
par Hachette et qui a obtenu le mo-
nopole de la dlffusion des vidéo-cas-
settes lapparells permettant d'utlli-
aer a domlclle et á volonté. comme 

les disques, les émíssions de TV), la 
volonté de mettre au pas le person­
nel de l'ORTF pour préparer de 
« bonnes élections » exprimee par la 
nomlnation d'Arthur Conté á la dl­
rectlon de l'Offlce, la signature des 
accords ORTF-Clnéma qul ouvrent 
la perspective de la disparltion des 
petltes et moyennes malsons de pro­
ductlon plus ou molns indépendantes, 
la remlse eu cause des subventions 
de l'Etat aux théátres nationallsé.s 
aux salons d'arts plastlques. etc 

LA POLITIQUE DES PABUSTES 

C'est ce moment que les pabllstes 
de la Ligue « communlste » et dlvers 
gauchistes choláissent pour, dans le 
plus strict anonymat, faire part aux 
artistes et travailleurs du spectacle 
de leurs < projets politlques • Ces 
gens-lá ont des projets ' 

Aprés avoir abandonné le cadre des 
organisations <Fédératlon natlonale 
du Spectacle CGT) que les artistes 
et travailleurs du spectacle se sont 
forgé dans la lutte. lis publlent une 
feullle appelée Poings serrés dans la-
quelle, outre leurs « projets politl­
ques », lis nous informent qu'elle con­
cerne tous ceux qul veulent trouver 
« une réponse révolutionnaire aux 
angoisses créées par la disparition 
des certitudes et valeurs tradition-
nelles ». 

Un peu plus loin, en complet accord 
avec la politlque antl-marxlste de la 
Ligue < Communlste >, lis posent la 
questlon « Quel socialisme voulons-
nous ? ». Alnsi 11 existerait plusleurs 
sortes de socialisme. Cela sous-entend 
alors que ce que Trotsky, á propos 
de l'URSS. quallflait d'Etat ouvrier 
degeneré, est consideré par ces gens 
comme une forme du socialisme, cer­
tes lnacceptable, mais socialisme tout 
de méme. Poursuivant sur le terrain 
de la petlte-bourgeoisie enragée, lis 
s'attaquent aux organisations des 
travailleurs. amalgamant la classe 
ouvriére aux dlrectlons staliniennes. 
Tournant en dérision les stallnlens. 
lis osent écrire : « sí vous étes lassés 
des petits combats stériles pour l'amé-
lioration de vos condltioru de travail.. 
vous ¿tes un dangereui spontaneU-
te ». Cela dépasse le créUnlíine ¡ntel-

lectuel pour révéler le méprls dans 
lequel lis tlennent l'ensemble des tra­
vailleurs et leurs luttes historiques, 
oubliant que la consclence des mas-
ses se íorge dans la lutte quotldienne 
contre l'exploltation capitaliste. Cette 
démarche est bien loglque pour des 
gens qul attrlbuent á l'artiste une 
consclence partlcullére qui luí per-
mettrait. par le canal de sa seule 
professlon, de comprendre plus que 
tout autre la nature du réglme capi­
taliste. et d'étre par conséquent, char-
gé d'un message hlstorique : c ... tls 
sont particuliérement sensibles á la 
forme spécifique de répression liée á 
la nature méme de leur vocation > 
ou encoré á propos d'une lutte secto-
rielle engagée sur un plateau « elle 
a montré les possibilités de liaison 
entre les autres catégories profession-
nelles et le role que les comédiens 
peuvent jouer dans des luttes qui, en 
l'occurrence, ne concernaient pas di-
rectement leurs intéréts...». Ainsl. 
aprés les dlflérentes formes de socia­
lisme, on nous apprend qu'll existe 
des intéréts dlfférents entre les tra­
vailleurs. Les comédiens eriges en 
avant-garde'! 

Or contrairement aux solutlons 
partidles et Inefflcaces, c'est bien le 
probléme du pouvolr qul se trouve 
posé. Sur ce point les legitimes aspl-
ratlons des artistes á s'émanciper 
des tutelleá financiares et ldéologl-
ques de la classe dominante ne peu-
venV trouver de solutlons que dans 
la compréhenslon de l'lmpasse du 
réglme capitaliste et done dans la 
nécessité de s'organiser pour l'abattre 
sur le terrain du combat de la classe 
ouvriére qul, en opérant la transfor-
matlon révolutlonnalre de la soclété, 
ouvrira les perspectlves d'un dévelop-
pement jusque-Iá inégalé de l'art et 
de la culture, Incluant l'asslmilatlon 
critique des richesses culturelles du 
passé, bouleversant les rapports en­
tre le créateur et le publie, donnant 
¡impulsión au renouvellement du 
contenu et des formes des ceuvres 
d'art. 

Or aujourd'hui la prespectlve ou-
verte au prolétariat dans sa lutte 
pour le pouvolr et la transformation 
révolutlonnalre de la soclété est celle 
du gouvernement ouvrier qui se con­

crétase par un gouvernement PCF-PS 
sans représentant de la bourgeolsle, 
et que les travailleurs chargent de 
satisfaire leurs revendlcations et as-
pirations. Cette perspective est aussi 
celle des artistes et des travailleurs 
du spectacle. Aussl est-il au plus haut 
polnt lnstructlf de volr ce qu'ils sont 
en droit d'attendre d'un tel gouver­
nement et ce que le programme com-
mun PCF-PS leur propose. 

DANS LE PROGRAMME COMMUN 
P.C.F.-P.S. 

Dans le programme commun nous 
trouvons la déclaratlon sulvante : 
« Le gouvernement recherchera, avec 
les intéressés, les moyens de briser 
l'emprise des puissances financiéres 
sur l'ensemble des activites culturel­
les : cinema, thédtre, livre, disque, 
televisión, vidéo-cassettes ». 

II s'agit en eflet d'une questlon 
fondamentale. L'emprise du capital 
flnancier sur les moyens de difluslon 

•des arts et de la culture subordonne 
la création artlstlque aux exigences 
commerciales des maitres du marché. 
C'est pourquol le combat pour la na­
tlonalisation des moyens de dlfTuslon 
des ceuvres d'art fait partie Inte­
grante et indispensable du combat 
pour la liberté de création artlstlque. 
Telle est en efTet la revendlcation 
qui devrait étre la conclusión loglque 
de cette phrase. 

Mais poursuivant la lecture du pro­
gramme commun nous llsons: « A 
cóté d'un large secteur privé qui sub-
sistera. des nationalisations et pri-
ses de participations soustrairont de 
larges secteurs culturéis á l'emprise 
que les grandes sociétés font peser 
sur eux ». 

Des lors nous sommes en droit de 
poser les questions suivantes : quelles 
seront les limites du « large secteur 
privé » qul subsistera ? Quelles seront 
les larges secteurs soustralts de leur 
emprlse ? Comment seront-lls flnan-
cés, autrement dlt quel sera le budget 
des afTalres culturelles ? A ces ques­
tions le programme commun ne ré-
pond pas et en partlculier 11 ne re-
prend méme pas la revendlcation de 
la CGT réclamant 1 % mínimum pour 
les afTalres culturelles. 

Poursulvons la lecture du program­
me commun : « Opposée á toute bu-
reaucratisation, cette transformation 
contribuera á garantir une véritable 
et libre confrontation des courants, 
des écoles, des styles, des expérien-
ces >. 

Fort bien, mais comment f Pour 
assurer 3ans bureaucratisation la 
libre confrontation des courants, etc., 
il n'est qu'un moyen. Les travailleurs 
du spectacle, les artistes par le canal 
de leurs orgranisations syndlcales 
dolvent en assurer le controle. Cette 
mesure pourrait avoir une concréti-
sation immédlate á l'ORTF et dans 
le cinema Nous y reviendrons. 



ÉTÉ 1 9 7 2 : LA CRISE REVOLUTIONNAIRE MURIT 

Le Chili au bord 
de la guerre cívile ? 

' t \NSPORT  

HOIISE 

Deux années aprés la victoire élec-
torale du Front Populalre au Chili, 
la lutte de classe demontre impi-
toyablement que la voie pacifique 
vers le socialisme qui représente le 
fondement du gouvernement de 
l'Unité Populaire dans lequel les mas-
ses chiliennes ont mis tous leurs es-
poirs ne peut conduire qu'á la falllite. 

Allende, le président socialiste du 
Chili, vient, aprés les manifestations 
répétées de l'extréme-droite a San­
tiago et les nombreuses provocations 
de la réaction dans le pays ees der-
niers temps (assassinat de quatre ou­
vriers agricoles dans le sud, meurtre 
d'un policier a Concepción, attaques 
contre les ministres du Travail, de 
l'Intérieur et de l'Economie, opéra-
tions de commandos á Santiago...), 
de s'écrier : 

« Je suis horrifié lorsque j'entenas 
certains inconscients proclamer que 
nous sommes au bord de la guerre 
civíle. Cette guerre, si elle nous était 
imposée, nous la gagnerions. Mais elle 
nous blesserait pour des générations, 
détruirait l'économie chilienne et rui-
nerait les relations humaines. » 

Allende affirme par lá, alors que la 
réaction chilienne se prepare ouverte-
ment á la violence, qu ' l l faut á tout 
prix maintenir les « relations humai­
nes », c'est-á-dire la coexlstence pa­
cifique des exploiteurs et des exploi-
tés. 

Devant les menaces réitérées de la 
droite qui soutient de plus en plus 
ouvertement les groupes fascistes du 
Chili, le gouvernement de l'Unité po­
pulaire se refuse catégoriquement a 
armer les travailleurs, á unir en un 
seul bloc les organisations de la classe 
ouvriére contre la bourgeoisie contre-
révolutionnaire. Parce que ce gouver­
nement est entiérement lié á cette 
méme bourgeoisie á laquelle 11 se re­
fuse de porter aucun coup décisif. 

Allende et son gouvernement res-
pectent scrupuleusement l'ordre bour-
geois. Alors que le Chili est tres 
fortement endetté vis-á-vis de l'exté-
rieur, le gouvernement de l'Unité 
Populaire continué á payer la dette 
des gouvernements précédents. En re-
fusant le moratoire de la dette exté-
rieure, le gouvernement bourgeois du 
Chili ne fait que continuer a s'en-
detter, d'autant plus que les cours 
du culvre ont balssé de facón ca-
tastrophique depuls deux ans. De lá 
vient l'inflation qui ne peut que 
s'accroitre dans une telle situation. 

La presse rapporte ees dernlers 
jours que les produits alimentaires 
importes ont ainsi augmenté de 63 % 
« ce qui correspondan o une dévalua-
tion considerable de l'escudo, la mon-
naie nationale, et entrainait par 
conséquent une hausse comparable 
des prix intérieurs » (Le Monde). Le 
rythme de l'inflation est actuellement 
de 5% par mois. 

VRAIE ET FAUSSE 
ASSEMBLEE POPULAIRE 

II y a un an, l'Assemblée Popu­
laire de Bollvie, expression du pou-
voir de la classe ouvriére dans la 
mesure oü ses organisations unies 
posaient la question du pouvolr des 
masses contre celul du gouvernement 
bourgeois en place, était renversée 
par la réaction. Mais le prolétariat 
bolivien refluait en bon ordre et 
n'était pas écrasé. 

Depuis que la révolution proléta-
rienne a été stoppée en Bollvie, c'est 
au Chili que se concentrent tous les 
problémes de la lutte des classes en 
Amérique latine. C'est au Chili que 
les problémes de la révolution et de 
la contre-révolution vont devoir étre 
regles dans la prochaine période. 

Mais politiqnement le prolétariat 
chillen n'est pas dans la situation 
du prolétariat bolivien au sein du-
quel l'intervention du POR a été dé-
cisive pour imposer le cadre du Front 
unique qu'a representé l'Assemblée 
Populaire, 

II y a deux mols, au Chili, á l'lni-
tiatlve des gauchistes du MIR, une 
prétendue « Assemblée Populaire » se 
serait réunie á Concepción. Contrai-
rement á ce que nous avons écrit 
dans "l.O." n" 574 du 9 aoüt, 11 ne 
s'agit pas dans ce cas de la réalisa-
tion de « l'unité de toutes les jarees 
ouvriéres», mais d'une tentatlve de 
diversión tournant le dos au Front 
unique de la classe ouvriére. 

C'est dans une telle situation oü 
le front unique n'étant pas réalisé 
ou en voie de l'étre, que le gouver­
nement Allende de coalition entre les 
partís ouvriers et ceux de la bour­
geoisie (Radicaux, Chrétiens de gau­
che) poursult sa politique de colla-
boration de classe, prend en charge, 
contre les travailleurs, la défense des 
Intéréts de la bourgeoisie, se refuse 
a rompre son lien traitre avec elle. 

Devant les menaces que fait peser 
aujourd'hni la droite réactionnaire 
liée au fascisme contre les travail­
leurs, le PC chllien « préconise la 
constitution dans chaqué quartier et 
dans chaqué usine de groupes d'auto-
défense et de groupes ouvriers des­
tines á lutter contre la sédition». 
Mais á aucun moment les dirígeants 
du PC, ni du PS ne parlent de la 
nécessité d'armer le prolétariat. Les 
comités envisagés ne peuvent étre 
que diriges contre les travailleurs 
eux-mémes. 

II n'en demeure pas moins que 
la céntrale unique des travailleurs 
<CUT) a decide la gréve genérale 
avec occupatlon des usines, des 
exploitations agricoles et des admi-
nistrations, si... la droite poursuivait 
son escalade. Mais le président stali-
nien de la CUT s'est bien gardé d'ap-
peler les travailleurs á l'action im-
médlate. 

Le 4 septembre, de puissantes ma­
nifestations ouvriéres se sont dérou-
lées, au second anniversalre de la 
victoire électorale de l'Union Popu­
laire. Nous reviendrons sur les déve-
loppements de la situation au Chili 

mande : 
POUR RESOUDRE 

LA QUESTION D'IRLANDE, 
LE GOUVERNEMENT 

CONSERVATEUR 
DOIT ETRE ABATTU 

C'est le 8 aoúl que, pour falre face 
a l'offensive terroriste déclenchée quinze 
jours aupara vant par les « provisolres » 
de l'IRA, le gouvernement anglais et 
son procónsul Whitelaw ont déclenché 
la plus importante opération militalre 
jamáis entreprise par rimpérialisme 
britannique depuis la deuxieme guerre 
mondiale. 

Plus de 15 000 hommes, 600 chars 
et auto-mitraiüeuses ont ratissé les 
quartiers catholiques de Belfast et 
Londonderry. Désormais, en Irlande du 
Nord, c'est par tous les moyens dé* 
ployés de l'occupation militalre et du 
contre-terrorisme de l'Association Pro­
testante de Défense de I'Ulster que 
l'impérialisme anglais tente de mainte­
nir ses positions. 

Tentative vouée á l'échec: les tra­
vailleurs anglais ont toutes les raisons 
de vouloir en finir au plus vite avec 
le gouvernement conservateur, organi-
sateur de la vie chére, du chómage 
et de la répression anti-ouvriére. lis 
créeront ainsi les conditions de la res-
tauration des libertes démocratiques du 
droit du peuple irlandais a disposer de 
lui-méme. 

LONDRES: un puissant cordón de pólice retient les docker.i 
en colére en dehors de Transport House. le 16 aoüt. aprét 
qu'une reunión de delegues alt voté la fin de la gréve nationale 
des docks qui a duré trols semalnes. Les delegues ont été 
hués. sifflés. bousculés et aecusés de trahtson (U.P.I.) 

VIETNAM : L'IMPÉRIALISME SE DECHAINE 

La guerre contre-révolutionnaire que l'impérialisme américain poursuit contre 
les ouvriers et les paysans du Viet-Nam n'a fait que se développer dans la 
derniére période. Le Nord-Vietnam tout entier n'est plus qu'un vaste champ de 
ruines. Des menaces tres sérieuses pésent sur les diques chaqué jour bombar­
dees par l'aviation U.S. et menacent de ceder lors de la prochaine crue du 
Fleuve Rouge, risquant ainsi de noyer plus de dix millions de personnes. 

Dans le méme temps, la résistance des travailleurs vietnamiens, au Nord 
comme au Sud, n'a fait que s'amplifier. • Le Monde • du 2 septembre écrit qua 
« l'offensive communiste au Vietnam du Sud est entrée dans son sixiéme mois 
et ne semble guére sur le point de se resorber •. 

A la récente Conventlon du Parti Républicain, Nixon a regroupé les torces 
de la réaction et a clairement laissé entendre que la guerre serait menee encoré 
au Vietnam pendant une longue période. 

Plus que jamáis, la cié de la situation au Vietnam est a Washington. L'élection 
présidentielle elle-méme, qui se déroule néanmoins comme d'habitude entre les 
deux grands partís bourgeois des Etats-Unis, polarlse aujourd'hul les torces de 
classe. C'est la pulssance du prolétariat américain qui peut arréter la guerre de 
destruction totale dans laquelle Nixon est ouvertement engagé. 

Oü va Madagascar ? 
Aprés l'insurrection révolutionnaire 

de mai 1972- les travailleurs et la jeu-
nesse de Madagascar avaient vu leur 
mouvement stoppé net par l'armée, et 
le pouvoir passer entre les mains du 
general Ramanantsoa représentant la 
grande bourgeoisie malgache. Tsira-
nana, le sanglant président. restait au 
pouvolr, bien qu'á l'ombre de l'armée. 

Mais l'explosion n'en avait pas moins 
e-j lieu, la gréve genérale avait liberé 
la plupart des prisonniers politiques et 
les masses des travailleurs et de la 
jeunesse, bien que frustrées politlque-
ment de la victoire par l'armée, n'en 
poursuivaient pas moins un mouvement 
d'organisation autonome. 

Ce cadre d'organisation, mis en 
place des les journées de mai, c'est le 
riffPqr.ff* " " " " " " ' Maltlache [ou KIM) 
regroupant l'immense majorite des 
travailleurs et de la jeunesse contre 
le gouvernement. II semble done que 
ce solt vers la constitution d'jpe forms. 
soyjétloue d'un pouvoir qui se cherche 
encoré que se dirigent les travailleurs 
malgaches. 

Prévu pour aoüt, |e premier cpngrfe.s 
du KIM rloit avoir lieu du 4 au 19 sep-
tembj:e-_/.e Monde annóncé que plus 
rife \ Q 0 0 Q déléauéa ont été élus par 
les masses. C'est ce qui explique, 
alors que tojt est calme dans la 

grande de. la récente double decisión 
du general au pouvoir. D'une part la 
loi martiale et l'état de siége promul­
gues la semaine derniére contre • ceux 
qui estlment pouvoir trouver leur inte 
rét dans le désordre». le gouverne­
ment ' ótant decide é taire lace a 
toutes les provocations -. 

D'autre part, le 1"' 3eptembre, l'honi-
me fort du régime dd Tananarive affir-
mait sa volonté de rester cinq ans au 
pouvoir et annoncait jn referendum 
pour le 8 octobre. La bourgeoisie mal" 
(JUChl! tlént á tout prix á ce que l'ordre 
régne et tente de briser la volonty 
des masses de s'organiser en toute 
indépendence. 

II n'en demeure pas moins qu'á cette 
étape le Congrés national malgache 
est sur le point de se reunir. Le résul-
tat de ses travaux aura la plus grande 
importance, ¡ndépendamment des illu-
sions inevitables que • l'Assemblée 
populaire • malgache ne peut que dé­
velopper a cette premiére étape. A 
Tananaiive, ajjourd'hui, l'armée est au 
pouvoir mais ne controle pas la situa­
tion. Les plus larges masses sont en 
train d'organiser leur propre pouvoir. 
Nous reviendrons sur l'analyse de 
cette dualité du pouvoir á Madagascar 
qui pose tous les problémes de la 
révolution 
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PROBLÉMES DE LA LUTTE DES CLASSES AU MACHREB 

l. MAROC. Travailleurs et jeunes se dressent 
contre la monarchie 

Í A serie d'articles, dont nous commencons au-
I ¡ourd'hui la publlcation, sur la lutte de classe 
• • dans les pays du Maghreb, aprés plus d'une 
décennie d'tndépendance nationale, était en cours 
de rédaction lorsque l'annonce d'un nouveau coup 
d'Etat militaire au Maroc a confirmé une fois de plus 
que les ¡ours de la monarchie sont désormais comp-
tés á Rabat. Tout au long de l'an dernier, I.O. a 
rendu compte, dans la mesure de ses moyens, du 
développement de la crise révolutionnaire que con-
naft ce pays, notamment depuis le coup d'Etat man­
qué de Skhirat, le 10 ¡uillet 1971. 

Mals la crise mürit également en Tunisie oü, 
comme au Maroc, les masses de la ¡eunesse, bíentót 
re¡ointes par les forces importantes de la classe 
ouvriére, sont entrées en mouvement contre le 
régime bourgeois failli de Bourguiba. Enfin, il faudra 
analyser également la situation de l'Algérie d'au-
jourd'hui oü aucun problema fondamental (ni les 
libertes démocratiques, ni la reforme agraire, ni le 
droit au travail) n'a été reglé par le gouvernement 
bourgeois de Boumediéne, 

LA PUISSANCE 
DU MOUVEMENT OUVRIER 

L'abondante littérature consacrée ees dernlers 
temps á la situation au Maroc montre deja que la 
grande presse bourgeoise s'aflirme convaincue de la 
déíaite prochaine du roitelet Hassan II. jusqu'á 
présent instrument de rimpérialisme au Maroc. 
Mais la chute de la monarchie marocaine, alors 
que l'armée, ce fer de lance de l'ordre, est en pleine 
crise, ne risque-t-elle pas d'ouvrir une situation 
incontrolable, bref une crise révolutionnaire d'une 
tres grande ampleur ? 

Ce dont la grande presse ne parle guére, en 
eflet, c'est la puissance du mouvement ouvrier 
marocain, le plus important du Maghreb et l'un 
des plus forts en Afrique. Casablanca, avec ses 
deux millions d'habitants, est la seconde ville 
d'Afriquo, aprés Le Caire. Sur environ 18 millions 
d'habi.ants, on compte un million de travailleurs 
salaries dont plus de 600 000 organisés dans la puis-
sante Union Marocaine du Travail (UMT) (1). Cette 
forcé considerable est en mouvement, et c'est de 
cela qu'ont peur tous les défenseurs de la propriété, 
de la monarchie á l'opposition respectueuse. 

C'est á la fin du mois de juillet dernier que le 
« grand » partí d'opposition au Maroc, 1'Union Na­
tionale des Forces Populaires (UNFP), le parti de 
Ben Barka, issu en 1959 d'une scission du parti 
bourgeois de l'Istiqlal (dirige aujourd'hui par Allal 
el Fassi), parti vers lequel convergent les aspira-
tions de larges masses (dans la mesure, surtout, oü 
la direction de l'UMT est entre les malns de diri-
geants lies á l'UNFP) connait une crise sans précé-
dent. Le bureau politique et le secrétariat sont exclus 
par la Commission Administrative. La paralysle de 
l'UNFP aboutit a la dislocation. 

Ce qui est derriére cette crise ouverte, dont la 
volontaire pauvreté de la presse de l'UNFP ne permet 
pas de distlnguer les aspeets politiques réels, c'est 
en fait la volonté de l'ensemble de la direction 
de l'UNFP de n'ouvrir aucune perspective aux mas­
ses en mouvement. Tres peu organisée, n'ayant pas 
tenu de congrés depuis 1962, dirigée par des diques 
luttant entre elles á couteaux tires, l'UNFP préfére 
négocier en secret avec le roi plutót que de mobi-
liser politiquement les masses qui lui font encoré 
conflance. Tant il est vrai que la bourgeoisie natio­
nale, dans un pays arriéré oü les taches démo­
cratiques ne sont pas réalisées, comme le Maroc, 
est Incapable d'lnitiative. Si de nombreux militants 
de l'UNFP, se réclamant du mouvement ouvrier et 
militants de l'UMT, cherchent une soluüon socia-
liste a la crise qui secoue le Maroc, lis se heurtent 
en permanence au caractére bourgeois de la direc­
tion de ce parti qui, lors de sa participation au 
gouvernement du roi, en 1959-1960, s'est fait l'lns-
trument de la répression anti-ouvriére. 

Or, la puissante U.M.T., qui a l'immense avantage 
de regrouper la majorité des ouvriers salaries dans 
ses rangs (2), est dirigée par une fraction de 
l'UNFP. Cadre de l'organisation unitaire du prole -
tariat marocain, l'UMT s'est prononcée, á f'issue 
de son 5* congrés, en avril dernier, pour une solu-
tion' socialiste aux problémes de la société maro­
caine. Comme dans l'UNFP, de tres nombreux mili­
tants de l'UMT recherchent une orientation ou­
vriére qu'ils sentent de plus en plus nécessaire 
dans la situation actuelle d'effondrement du ré­
gime. 

LA JEUNESSE MAROCAINE 
EN LUTTE 

II importe d'analyser le formidable mouvement 
de la jeunesse étudiante et surtout lycéenne qui 
s'est développé pendant quatre mois l'an dernier 
au Maroc et qui a abouti á la perte de la direction 
de l'UNEM (Union Nationale des Etudiants Maro-
cains) par l'UNFP au proflt des militants du Front 
des Etudiants Progressistes <3>. 

Le mouvement de gréve des lycéens marocains 
a commencé fin décembre 1971 a Rabat et a Casa-
blanca contre les mesures de sélection prises par 
le ministre de l'Education Nationale, et notamment 
contre la suppression de la session de septembre 
du baccalauréat. Cette « reforme» ministérielle 
instaurant une session de février du bac, était des-
tinée a empécher les gréves. courantes dans les 
lycées marocains, du premier trimestre. Or, des la 
rentrée, le 5 janvier 72, la gréve contre « la re­
forme » est genérale dans tous les lycées du Maroc. 

L'UNEM déclenche une gréve de solidarité de 24 
heures. Plusieurs facultes, dont celles de Médecine 
(traditionnellement modérée), poursulvent la gréve, 
qui est genérale a l'Université á partir du 24 janvier. 

Le ministre menace de fermer les lvcées debut 
février et refusé de ceder. Mais, devant la détermi-
nation de centaines de- milliers de jeunes. il recule 
fin février, supprime la session de févriei- pour deux 
sessions, en juin et juillet (!). Mais le mouvement 
se poursuit, unánime, et s'approfondit. 

Partout dans le Maroc, a partir de mars, se mul-
tiplient les manifestations de lycéens et de parents 
d'éléves entrant en lutte pour la premiére fois aux 
cotes de la jeunesse (ce qui montre l'ampleur de 
la crise sociale), auxquels se joignent les chómeurs, 
pour exiger les libertes démocratiques et la revisión 
du systéme d'enseignement. On entend souvent re-
tentir le mot d'ordre « A bas la monarchie » dans 
ees manifestations chargées par la pólice. Dans la 
capitale, a Rabat, d'importantes manifestations ont 
lieu simultanément en viellle ville et en ville mo-
derne avec le soutien actif de la population, Les 
slogans s'attaquent a Oufklr, l'homme fort du ré­
gime, mals aussi a Hassan II lui-méme. 

Lassassln de Ben Barka, le pillar de la monarchie. le 
general Oufkir vlent de taire les freís du dernier coup 

d'Etat au Maroc 

C'est a ce moment que plusieurs milliers d'arres-
tations ont lieu. Mais, débordés, les tribunaux doi-
vent relaxer de nombreux jeunes. 

Sans jeter tout son poids dans la balance, l'UMT 
organise néanmoins toute une serie de mouvements 
de gréve dans tout le Maroc a cette époque. A 
Kénitra, les 300 ouvriers du cartón tiendront deux 
mois. Malgré des tentatives de réquisltion, la gréve 
se poursuit. lis n'obtiendront rien. A Meknés, les 
ouvriers du textile sont matraqués dans l'usine. 

Le gouvernement amorce un léger recul: la re­
forme est levée pour une année. Mais le mouvement 
reprend au 2" trimestre. II culminera le 1" m a i : 
partout dans les grandes villes du Maroc (a l'excep-
tion de Rabat. quadrillé par la pólice) se fera la 
jonction lycéens-étudiants-ouvriers dans de grandio-
ses manifestations, particullérement á Meknés et 
Fes. Manifestations d'un haut niveau politique 

puisque les masses s'écrient, alors qu'aucun parti 
offlciel n'en ait donné l'ordre : « A bas la monar­
chie I A bas le Roi.' A bas Oufkir ! Vive Ben Barka. 
combattant supréme ! » Et ce sont les ouvriers or­
ganisés á l'UMT qui lancent les mots d'ordre. 

DE GRANDES LUTTES SE PREPARENT 

Ce 1" mai au Maroc faisait suite á une Impor­
tante gréve des dockers de Casablanca qui a para-
lysé le port au moment oú, aprés l'échec des pour-
parlers secrets entre le roí et le Front de l'oppo­
sition (Istiqlal et UNFP). le gouvernement était 
rernanié. De l'avis de nombreux militants marocains, 
c'est a ce moment. en avril, que la gréve genérale 
était possible. Mais la direction de l'UMT s'est 
refusée á lancer le mot d'ordre. Aucune organisation 
politique d'opposition, ni les partís légaux, ni le 
PLS clandestin (4), ni les groupes révolutionnaires 
reprimes férocement, n'a combattu sur cette pers­
pective. ni saisi l'occasion á ce moment. 

Au moment de mettre sous presse, nous apprenons 
que le nouveau président de l'UNEM, Abdelaziz 
MENEBHI, a été arrété samedi dernier, selon un 
communiqué de l'UNEM. Un membre du comité exé-
cuti f , Azziz LOUDIY, a été interpellé lundi par la 
pólice. 

Les plus grandes menaces pésent sur les dirigeants 
de l 'UNEM. II importe que, dans les plus brefs délais, 
les mil i tants ouvriers et leurs organisations exigent 
la i ibération ¡mmediate du président de l'UNEM dont 
la nouvelle direct ion exprime la radicalisation du 
mouvement étudiant au Maroc et se trouve en méme 
temps en butte á la répression de l'appareil d'Etat 
incapable de reprendre le controle du mii ieu étudiant 
et lycéen. 

La jeunesse marocaine ne doit pas rester isolée ! 
Liberation immédiate du président de l'UNEM ! 

Mais ce que savent les militants, c'est que la 
prochaine rentrée au Maroc va, a nouveau. poser 
tous les problémes. De grandes luttes se préparent. 
Ce qui va étre décisif, c'est la position de la direc­
tion du mouvement ouvrier, de l'UMT. 

Hassan II a liquidé l'homme fort du régime deja 
fortement ébranlé depuis le coup de Skhirat (5). 
L'opposition légale est déchlrée, impuissante. La 
crise de l'UNFP qui prepare peut-étre une scission 
de ce parti laisse le champ libre politiquement aux 
militants ouvriers conscients qui cherchent a s'orga-
nlser sur le terraln de l'indépendance du proléta-
riat. A la veille d'une crise révolutionnaire de 
grande ampleur, le Maroc ouvrier se cherche. C'est 
á l'examen des perspectives ouvertes aujourd'hui 
que nous consacrerons notre prochain article. 

(1) Un pays comme la Turquie, par exemple, compte 
également un million de salaries industriéis. Mais sur 
une masse de 35 millions de paysans. Cette simple com-
paraison montre deja combien est grand le poids du 
prolétariat marocain. 

(2) Signalons qu'il existe également au Maroc une 
céntrale dirigée par l'Istiqlal, l'Union Genérale des Tra­
vailleurs Marocains (UGTM) qui est quasi inexistante. 

(3) Le Front des Etudiants progressistes dont la presse 
marocaine de l'UMT et de l'Istiqlal a reconnu en aoüt 
qu'il avait la majorité au congrés de l'UNEM est issu 
d'une scission de l'UNFP et du PLS (parti staliníen). 
Politiquement, le front est sur une serie de positions 
centristes. 

(4) Le PLS, Parti de la Liberation et du SociaHsme, 
est la nouvelle dénomination de l'ex-Parti Communiste 
Marocain, ¡onde en 1943 ó ¡o belíe époque du ttalinisme. 
Ce parti, aujourd'hui clandestin, connait une grave crise 
tout comme l'UNFP, mais est néanmoins assez bien 
organise dans Uis grands centres ouvriers (Casablanca, 
Tánger). 
. (5) Lo question de savoir si Oufkir a trahi son maitre 

ou s'il o été suicidé par la Cour est assez secondaire. 
Sa mort porte cependant un coup terrible au tróne 
desarmáis chancelant de Hassan II. 
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